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En effet, au Niger, « le président démo-
cratiquement élu Mohamed Bazoum 
» fait face à une opposition farouche, 

notamment celle de Hama Hamadou, ou en-
core d’Omar Tiana, deux figures politiques 
influentes. Cette opposition est-elle aussi 
républicaine ? Hama Amadou, en acceptant 

d’importants postes ministériels pour des 
militants de son parti apparait très claire-
ment comme un fervent et important parti-
san des putschistes. Le traitement qui lui a 
été réservé aussi bien par Mahamane Issou-
fou que par Mohamed Bazoum justifie-t-il 
cette posture ? 

Le Niger, il est vrai, a connu des périodes 
d'instabilité politique, avec des changements 
de régime et des conflits liés aux élections 
présidentielles et législatives. Des tensions 
politiques ont pu surgir en raison de préoc-
cupations liées à la transparence électorale, 
aux droits politiques et à la participation 

Niger
l'impossible compromis ?

Les lignes de fracture et 

La gestion de la crise née du coup d’Etat militaire du 26 juillet au Niger a toutes les allures d’une lutte à mort engagée entre les 
différents protagonistes. Comme au temps de la Grèce antique où il fallait un gagnant et un mort dans l’arène abritant les com-
bats de gladiateurs. En effet, il est connu de tous que de l’issue de la crise au Niger dépend la survie des régimes de Transition 
dans la sous-région. Mais aussi la contagion de tout l’espace CEDEAO par les coups d’Etat militaires. En d’autres termes, la crise 
politique actuelle au Niger est devenue cruciale pour la survie des régimes de transition dans la sous-région et pourrait égale-
ment entraîner des répercussions sur l'ensemble de l'espace CEDEAO. L’examen des différentes divisions qui traversent le pays, 
les défis auxquels sont confrontés les dirigeants nigériens, les questions ethniques et religieuses laisse entrevoir des enjeux 
nationaux, régionaux et internationaux, ainsi que des implications des rivalités entre les puissances occidentales et la Russie.
Les lignes de fractures sont importantes au Niger même ou de nombreuses plaies restent vives et ouvertes.
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équitable à la vie publique et au partage des 
richesses nationales de tous les groupes eth-
niques et politiques.

Quoi qu’il en soit cette opposition politique 
est soutenue par divers courants opportu-
nistes, populistes et situationnistes prompts 
à chercher à tirer profit de toutes les crises 
pour leurs intérêts égoïstes. C’est eux qui or-
ganisent les manifestations en s’empiffrant 
avec les subsides qui leur sont allègrement 
versés en attendant de lapider demain ceux 
qu’ils applaudissent aujourd’hui en cas de 
retournement de situation. Comme le dit l’ar-
tiste, avec eux, c’est « Vive le Général, A bas 

le général ! »

Ces ouvriers de la 25ème heure s’appuient sur 
les inégalités économiques et sociales qui 
peuvent également contribuer aux tensions 
au Niger. Les questions telles que l'accès 
aux services de base, l'emploi, l'éducation et 
les soins de santé sont les arguments qu’ils 
utilisent pour se faire entendre.

Et l’armée ?

Les divisions au sein de l'armée nigérienne, 
très présentes et prégnantes constituent 
également une ligne importante de fracture. 

D'un côté, il y a les officiers formés dans les 
grandes académies militaires françaises ou 
occidentales qui s'opposent, discrètement 
mais non moins fermement à ceux qu'ils 
qualifient de "maliens-burkinabés". Il y a 
aussi la sourde opposition des officiers su-
périeurs relevés de leurs fonctions ainsi que 
ceux que Bazoum avait promu au sein de l'ar-
mée et dont les intérêts sont ainsi compro-
mis. Accepteront-ils leur mise à l’écart pour 
avoir obéît à l’autorité légitime ? Muette mais 
pas resignée l’armée nigérienne ?

S’ajoutent à ces fractures celles 
liées aux questions ethniques et 
religieuses. 

Le Niger est un pays ethniquement diversi-
fié, et les tensions entre différents groupes 
ethniques ou régionaux peuvent parfois se 
manifester, notamment en ce qui concerne 
la représentation politique, l'accès aux 
ressources et d'autres enjeux. Les groupes 
djihadistes qui ont su exploiter les tensions 
préexistantes pour renforcer leur influence 
et créer des conflits constituent une menace 
majeure pour la stabilité du Niger. L’instru-
mentalisation de ces tensions pour la consti-
tution de clientèle et de soutien peut exacer-
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ber les tensions ethniques et régionales qui 
peuvent influencer les positions politiques et 
fragiliser davantage le pays.

En dehors des frontières nigériennes et plus 
précisément au niveau sous-régional la 
lutte est sans merci entre les chefs d'État 
élus et ceux parvenus au pouvoir à la faveur 
de putschs dans la sous-région. Des pays 
comme le Mali, le Burkina Faso et la Guinée 
venus spontanément à la rescousse de leurs 
« frères d’armes » du Niger s'opposent tout 
naturellement à des pays comme la Côte 
d'Ivoire, le Ghana, le Sénégal et le Nigéria 
ou les coups d’Etats sont désormais pros-
crits et combattus. Les enjeux sont cruciaux 
voire vitaux pour les deux camps. En effet 
les putschistes rentreront forcément dans 
leurs casernes dans les délais qui leur sont 
impartis si la tentative de coup d’Etat au Ni-
ger échoue ou, à contrario, les régimes issus 
des urnes seront balayés par des prétoriens 
qui prendront du poil de la bête si le coup de 
force nigérien réussit. C’est dire qu’il n’y a de 
place pour le moindre compromis : il faut ga-
gner soit par l’effet des sanctions inédites in-
fligées, soit par la force armée. Soit attendre 
sagement son tour d’être balayée.

Une autre fracture oppose les puristes du 
droit qui s’en tiennent aux seules sanctions 
résultant strictement des textes de la CE-
DEAO et de l’UEMOA et ceux qui, au nom de la 
realpolitik pensent que les sanctions doivent 
produire coûte que coûte des effets. C‘est la 

guerre des puristes et autres exégètes du 
droit.

Au niveau africain les lignes de 
fractures ne sont pas moindres.

En effet, les lignes de fractures imposées 
par le coup d’Etat au Niger divisent aussi au 
niveau continental. Le Conseil de paix et de 
sécurité de l'Union africaine a pu trouver un 
compromis laborieux pour résoudre la crise 
nigérienne. Un compromis mi-figue, mi-rai-
sin qui s’aligne sur toutes les positions de la 
CEDEAO pour mieux les édulcorer.

Comme pour en ajouter aux difficultés ou 
confusion l'Algérie s’invite dans le dossier 
avec le dessein d’y jouer un rôle majeur. Elle 
envoie des émissaires sur le terrain pour ten-
ter de trouver une solution pacifique et éviter 

toute escalade militaire qu’elle n’entend pas 
voir à ses frontières sud très rebelles. C’est 
la phobie algérienne de la guerre à ses fron-
tières.

À l'international c’est d’abord la France dans 
le collimateur ? La présence de la France au 
Niger suscite des débats voire des affronte-
ments. Certains remettent en question son 
rôle et sa politique dans la région. 

Mais la crise du Niger, ce sont 
aussi les répercussions des 
rivalités entre l'Occident et la 
Russie. 

Les rivalités entre les puissances occiden-
tales et la Russie entraînent également des 
conséquences sur la crise au Niger. Ces riva-
lités peuvent influencer les actions et les po-
sitions des acteurs internationaux impliqués 
dans la résolution de la crise.

On le voit donc la crise au Niger présente de 
nombreux défis complexes et interconnectés, 
tant au niveau national que régional et inter-
national. Les lignes de fractures sont très 
profondes et rendent à priori impossible tout 
compromis entre les parties prenantes qui 
jouent leur survie à court ou moyen terme. 

  Moctar Sow
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Ammy Baba Cisse

Burkina Faso : la nomination du nouvel am-
bassadeur de France rejetée par les autorités 
burkinabé.

Aichasport+

Communique de la Fédération Malienne de 
Football   
 

MALI TV

MALI : Concours ESO, plus de 20000 candi-
dats,plus de 7000 dossiers rejetés.
Motif: Faux diplôme,Faux NINA et âges dépassé.

Traore sita

Cc mes gens ma Mamoune Amoin actrice comé-
dienne et conteuse, lance son Festival interna-
tional de la parole du conteur du 13 au 16 septembre. Sortons 
nombreux pour la soutenir
Ps: celle-là même qui m'a aidé dans l'écriture de mon tout 
premier film Fadima merci pour tout Mamoune
 

Wassa TV

#Mali | Le syndicaliste n’est pas un métier mais 
une mission.
Le nouveau bureau du comité syndical de la direction grande 
entreprise des impôts placé sous le signe de la cohésion et La 
Défense des intérêts de la nation et des agents des impôts.
Le rôle d’un syndicat c’est La Défense des intérêts des agents 
de la DGE et de tous les agents de la DGI ( y compris les res-
ponsables) .Aujourd’hui la mission assignée à la DGI et par ri-
cochet à la DGE est la mobilisation des 1166 millards lesquels 
la DGE doit faire a elle seule 980 milliards . C’est cette quête 
qui doit animer chaque agent de la DGE.
Issa Arsina Cissé. Secrétaire général du bureau syndical de la 
DGE
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Kita Kuru Médias

Niger : FENIFOOT a sollicité la FIF en vue d’ob-
tenir une autorisation de délocaliser un match 
de AS GNN à Bouaké

Media Prime Mag

Kalou Bonaventure à Charles Blé Goudé
Ce fut un immense plaisir de partager ce dîner 
avec toi, toi qui a fait de la réconciliation et la paix ton credo. 
J’ai aussi aimer ta résilience et ton profond amour pour ton 
pays, je n’oublie pas non plus ce beau proverbe « pour voir les 
dents du génie il faut caresser son ventre »
 

Abidjan Cine Scratch

Qui est Gbazé Thérèse ?
Guei Liplede Thérèse connu sous le nom de 
Gbazé Thérèse, est une actrice ivoirienne connue pour son rôle 
en tant que seconde femme de Dosso Tiékoumba, ex-épouse 
de Michel Bohiri et mère de Nastou Traoré dans la série Ma 
Famille.
Mère de deux enfants dont une fille et un garçon, la cinéaste 
ivoirienne Gbazé Thérèse fait ses premiers pas dans le monde 

Dr Malika Issoufou

#JUMAA_MUBARAK 
Le Prophète صلى الله عليه وسلم a dit: «Celui qui se lave le jour du 
#vendredi et sort tôt de chez lui pour se rendre à la mosquée , 
y va en marchant et non sur sa monture, s'approche de l'imam, 
l'écoute, et ne fait pas de futilité ni prononce une parole vaine 
, à pour chaque pas la récompense d'une année de jêune et de 
prière nocturne. 
Que le bon Dieu protège le Niger et son peuple.
 

Moussa Fofana Page

Moussa Mara a fait des dons aux déplacés du 
centre à Faladiè.
Qu'Allah lui recompense !

Kassoum Thera

Le patron du foot espagnol Luis Rubiales, au 
coeur d'un scandale après avoir embrassé de 
force une joueuse lors de la victoire de l'Espagne dimanche au 
Mondial, présentera vendredi sa démission lors de l'assemblée 
générale extraordinaire de sa fédération, ont annoncé jeudi soir 
plusieurs médias espagnols

Casimir Sangala

BRICS : Brésil, Russie, Inde, Chine, RSA, Iran, 
Argentine, Égypte, Éthiopie, Arabie saoudite, 
Émirats.
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artistique avec le groupe de théâtre "Djéli Théâtre" dirigé 
par Kouya Gnépa en 1996 .Après "Djeli théâtre", elle intègre 
l'émission "Dimanche passion" avec sa troupe pour la pre-
mière fois à la télévision sur la première chaine ivoirienne 
aujourd'hui Comme tout débutant, Thérèse Guéï nourrissait 
le rêve de travailler aux côtés de son idole Thérèse Taba. En 
2002, Thérèse Guéï va connaitre cette joie de tourner avec son 
idole et homonyme Thérèse Taba dans la série "ma famille" de 
l'actrice et réalisatrice ivoirienne Akissi Delta
En 2010, à côté de tous les succès que Guéï Thérèse a pu sa-
vourer, elle est aussi passée par des moments pénibles tels 
que la maladie. 02 ans de maladie (colopathie) causée par une 
opération qui s'est mal déroulée
Une Période sombre de sa vie :Gbazé Thérèse ou encore Guéï 
Thérèse a perdu son fils âgé de 39ans
N’oublions pas qu’elle a été animatrice sur Fm Cocody et Chro-
niqueuse à radio fréquence 2 pour l’émission 100% Femmes 
Ovation pour Gbazé Thérèse
 

Financial Afrik 

United Bank for Africa (UBA) Ghana Limited a 
réalisé une performance remarquable pour le 
premier trimestre 2023, selon les données communiquées par 
les dirigeants de la banque.
En effet, les indicateurs contenus dans un rapport indiquent 

que les actifs sont passés, malgré les difficultés économiques, 
de 96 millions de dollars au premier semestre 2022 à 602 mil-
lions de dollars une année plus tard.
 

Moussa AG Acharatoumane

#Tchad: un pays dont les dirigeants impres-
sionnent militairement, des chefs d’Etats qu’on 
retrouve sur le théâtre des opérations pour galvaniser les 
troupes . Une maîtrise du désert nécessaire pour apprivoiser 
cet espace combien difficile .
 

Mamadou Ismaila KONATE

Avions-nous eu raison de nous réjouir si vite 
de la renonciation à un troisième mandat, in-
supportable, lorsque au même moment, l’on s’acharne contre 
tel opposant politique et son parti, pas des moindres, multi-
pliant à leur égard, poursuites judiciaires et détentions, en tout 
point contestable, conduisant à une série de grèves de la faim 
comme ultime défense, dangereuses, dont l’issue est proba-
blement fatale. Dans ce pays, l’on courbe l’échine à l’état de 
droit et l’on fait une entorse aux fondamentaux démocratiques. 
#Démocratie  #ÉtatDeDroit  #OpposantPolitique 
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Russie : Vladimir Poutine limoge son général 
Sergueï Surovikin

Mali : Une mission de haut niveau dans la 
région de Bandiagara 

Diplomatie : Lavrov explique à Macron la 
meilleure façon de contacter Poutine

Vladimir Poutine a limogé son général Sergueï Surovikin, comme 
l'ont révélé plusieurs médias russes. Le commandant de 56 ans, 
qui était responsable des forces aériennes, avait subitement 

disparu il y a deux mois et certains avaient spéculé sur sa mort.
Le Kremlin a annoncé que le colonel-général Viktor Afzalov allait rempla-
cer Surovikin "par intérim". Le départ de Surovikin est perçu comme un 
soulagement pour Sergueï Choïgou, le ministre de la Défense, et Valery 
Gerasimov, le chef des forces armées russes.
Une source a déclaré : "Surovikin a été relevé de ses fonctions dans le 
cadre d'une mutation et est à la disposition du ministère de la défense."
Le Kremlin a annoncé que le colonel-général Viktor Afzalov allait rempla-
cer Surovikin "par intérim". Le départ de Surovikin est perçu comme un 
soulagement pour Sergueï Choïgou, le ministre de la Défense, et Valery 
Gerasimov, le chef des forces armées russes.
Une source a déclaré : "Surovikin a été relevé de ses fonctions dans le 
cadre d'une mutation et est à la disposition du ministère de la défense."

Binadjan Doumbia

L’état-major des armées a envoyé une mission de haut niveau dans la 
région de Bandiagara suite aux récents événements qui ont secoué 
ladite région. C’était dans la journée du lundi 21 août 2023.

Ladite mission a d’abord rendu visite dans le secteur de Bodio et les sites 
de déplacés dans la commune urbaine de Bandiagara. Ensuite, le Gouver-
neur de la région de Bandiagara Sidi Mohamed EL BECHIR a accordé une 
audience à la délégation venue de Bamako. La situation sécuritaire de 
la région a fait l’objet des échanges. Le Gouverneur a profité de ce cadre 

Si le Président français est vraiment intéressé par un règlement 
en Ukraine, il pourrait contacter son homologue russe par des 
canaux diplomatiques au lieu de faire “des déclarations toni-
truantes” pour le public, a déclaré Sergueï Lavrov.
 

Le chef de la diplomatie russe a commenté les récents propos d’Em-
manuel Macron qui avait annoncé au Point son intention de reparler 
à Vladimir Poutine sur le sujet de l’Ukraine “quand ce sera utile”.

“Si vous êtes intéressés par quelque chose, alors la décence élémentaire 
et les règles de la diplomatie exigent que vous fassiez part de votre 
intérêt par des voies diplomatiques, qu’il s’agisse d’une réunion, d’une 
conversation téléphonique ou d’autre chose”, a déclaré le ministre lors 
d’une conférence de presse à l’issue du sommet des BRICS.
D’après lui, il a cessé de prêter attention à de tels propos car ceux qui 
les font veulent uniquement montrer à quel point ils sont actifs et à quel 
point ils ont besoin d’être soutenus par la population de leur pays.
Des déclarations “tonitruantes”. M.Lavrov s’est dit perplexe par les 
“déclarations publiques et tonitruantes” du Président français qui voulait 
d’une part, jouer un rôle de pacificateur, mais en parallèle fournissait à 
Kiev “des missiles à longue portée”.
Dans ce contexte, le ministre a rappelé que le prédécesseur d’Emmanuel 
Macron, François Hollande était un médiateur et un garant des accords 
de Minsk approuvés par le Conseil de Sécurité de l’Onu. Cependant, selon 
le diplomate, ce fait n’a pas empêché Hollande d’avouer l’année dernière 
que les accords de Minsk n’étaient qu’un moyen de gagner du temps pour 
approvisionner l’Ukraine en armes contre la Russie.
“Donc, lorsque Macron dit ‘donnons à [l’Ukraine] des missiles à longue 
portée’, c’est la même chose que disait Hollande lorsqu’il était média-
teur”, a conclu Sergueï Lavrov.

Source : sputniknews.africa

favorable pour mettre l’accent sur tous les aspects liés à la situation 
sécuritaire de la région. Pour sa part, la mission de haut niveau de 
l’État-major des Armées a donné l’assurance que les préoccupations ont 
été enregistrées avec diligence. Ces genres de visites sont à multiplier 
dans tout le pays. Car elles permettent de donner l’assurance à la popu-
lation, mais aussi de créer un cadre de collaboration.

Boulby/Malijet.com
Source : Malijet
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Industrie et du Commerce : La Vision du 	
ministre partagée par le secteur privé !

Cour Suprême : Les nouveaux membres ont 
prêté serment

Le ministre de l’Industrie 
et du Commerce, Moussa 
Alassane Diallo, a exposé sa 
vision et ses stratégies pour 
le secteur privé lors d’une 
rencontre avec le Conseil 
national du patronat  le 19 
août 2023 dans la salle des 
conférences Moussa Balla 
Coulibaly du CNPM. A cette 
important rencontre, a pris 
part toute la crème du monde 
des affaires, dont le président 
Mossadek Bally en première ligne.

Dans sa présentation, le ministre Diallo a souligné que sa vision 
s’aligne sur les directives du président de la Transition soucieux 
du bien-être des populations et du respect des principes qui 

déterminent désormais la conduite des affaires publiques au Mali : 
le respect de notre souveraineté du Mali, des choix stratégiques et 
partenariaux avantageux pour le pays et la prise en compte des intérêts 
des citoyens dans toute décision les concernant. En évaluant le secteur 
privé, le ministre a noté que l’industrie et le commerce jouent un rôle-clé 
dans le développement. Il a affirmé que le Mali a une longue tradi-
tion commerciale, qui reste toutefois dominé par le secteur informel. 
Concernant l’industrie, il reconnait qu’elle se développe, mais reste loin 
derrière d’autres pays de la sous-région. Le ministre a identifié des défis 
tels que l’amélioration du climat des affaires, la transition écologique, la 
compétitivité et les ressources humaines. Il a appelé à des solutions à 
court terme pour surmonter ces obstacles et à des réformes à long terme 
pour transformer l’économie malienne. Il a annoncé la mise en place de 
discussions permanentes entre les parties prenantes pour aborder les 
problèmes de l’industrie et du commerce, définir des responsabilités 
et évaluer les progrès. Il a également évoqué des mesures immédiates 
pour stabiliser la chaîne d’approvisionnement alimentaire, lutter contre 
l’inflation et protéger le pouvoir d’achat des ménages.
À moyen terme, le ministre a évoqué des réformes structurelles pour 
soutenir le secteur privé, y compris les investissements des acteurs du 
commerce dans l’industrie pour créer davantage de valeur ajoutée et 
d’emplois. A l’en croire, l’industrie est vitale pour la souveraineté et le 
commerce favorise le bien-être. C’est dans cette optique qu’il a insisté 
sur l’importance d’agir rapidement pour répondre aux défis et favoriser 
une croissance durable et inclusive. Mossadeck Bally, président du 
CnpM, a exprimé le soutien du secteur privé à ces initiatives. Il a rappelé 
les recommandations envoyées au gouvernement pour renforcer le 
partenariat public-privé, promouvoir les zones économiques spéciales et 
développer le secteur privé national. Il a assuré que le secteur privé col-
laborera pour surmonter les défis et contribuer à la croissance du pays.

Drissa Togola
Source : Le Challenger

Le Président de la Transition, Colonel Assimi Goïta, a présidé le 
18 août 2023, l’audience solennelle de prestation de 24 nouveaux 
membres de la Cour suprême. C’était dans la salle de 1000 places 
de la plus haute juridiction du pays.

C’est dans la salle de 1000 places de la Cour suprême que le 
Président de la transition a présidé la cérémonie de prestation de 
serment des nouveaux membres de l’institution : avocats géné-

reaux, premier rapporteur public, inspecteurs des comptes etc. Après la 
lecture des deux décrets de nomination, la greffière en chef, le Procureur 
général, Mamadou Timbo, a dans son réquisitoire  rappelé les principes 
sous-tendant les nominations actuellement. Il s’agit de l’enquête de 
moralité, du critère de compétence technique. «Les récipiendaires dont 
les noms figurent dans ces décrets de nomination le méritent sur des 
bases objectives. Il faut s’en féliciter et les féliciter.», s’est-il réjoui. Ils 
sont respectueux de la déontologie de la fonction judiciaire et travaillent 
à la satisfaction des justiciables.
Il a rappelé les actes nuisibles au corps et appelé au devoir de rédévabi-
lité et de réserve. «On ne peut espérer dans ce pays occuper de hautes 
fonctions et ne pas être redevable. On ne peut pas être magistrat et dire 
ou faire du n’importe quoi.  On ne peut pas être haut fonctionnaire de 
l’Etat et l’attaquer en toute impunité. Si cela se faisait avant, maintenant 
ce n’est plus possible car l’Etat est en train de prendre ses responsabili-
tés. La violation de serment à elle seule constitue une infraction passible 
de poursuites judiciaires et disciplinaires. C’est en vertu de cela qu’il 
existe des procédures pénales et disciplinaires contre des magistrats.», 
a-t-il poursuivi. Pour redonner espoir au peuple qui a soif de bonne 
justice, ils doivent se distinguer par leur exemplarité.
Le Bâtonnier de l’ordre des avocats du Mali, Maître Ousmane  B. Traoré, 
a exhorté les magistrats à se réapproprier les trois symboles de Thémis 
pour bien remplir leur mission. « 1-La balance, pour l’équité, l’équilibre, 
la prudence et l’harmonie 2- Le glaive : Il symbolise l’aspect répressif 
de la justice. La justice n’est rien sans la force qui permet de la faire 
appliquer. 3- Le Bandeau : Il représente l’impartialité. La justice doit dé-
cider en toute objectivité». Après la prestation de serment des nouveaux 
membres, le Président de la transition les a félicités puis appelés à 
œuvrer dans l’intérêt supérieur des Maliens.

Broulaye Koné,  stagiaire
Source : Le Challenger
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Nouvelles Règles de Délivrance 
de Visas pour les Français au 
Mali

Dans un communiqué officiel, le Ministère 
des Affaires étrangères a annoncé que les 
visas seront désormais délivrés aux usagers 
détenant certains documents administratifs 
maliens spécifiques. Ces documents incluent 
la carte Nina (fiche descriptive individuelle), 
la carte d’identité biométrique, la carte 
d’identité nationale, la carte consulaire, le 
passeport expiré et le livret de famille.

Révision de la Politique de Visa : 
Le Mali Priorise les Binationaux 
Français

Cette décision marque un tournant dans la 
politique de visa du Mali envers les ressor-
tissants français. Elle témoigne de la volonté 
du gouvernement malien de tenir compte de 
la situation unique des compatriotes binatio-
naux, qui peuvent être confrontés à des défis 
particuliers en matière de documentation 
lorsqu’ils souhaitent voyager entre les deux 
pays.

Le Mali Adapte sa Politique de 
Visa pour les Ressortissants 
Français d’Origine Malienne

Le Ministère des Affaires étrangères a égale-
ment souligné que cette mesure vise à faci-

liter les déplacements des binationaux tout 
en maintenant un certain niveau de contrôle 
et de sécurité aux frontières. Les documents 
administratifs maliens mentionnés dans le 
communiqué seront acceptés comme preuve 
d’identité et de citoyenneté lors de la de-
mande de visas.

La Diaspora Franco-Malienne 
Bénéficie de Nouvelles Règles 
de Visa du Mali

Il est important de noter que cette nouvelle 
politique s’applique spécifiquement aux res-
sortissants français d’origine malienne et 
détenant les documents mentionnés. Les 
autres ressortissants français seront tou-
jours soumis à la suspension temporaire de 
la délivrance de visas, conformément aux 
dispositions de réciprocité en vigueur.
Cette décision témoigne de la flexibilité et 
de l’adaptabilité du Ministère des Affaires 
étrangères et de la Coopération internatio-
nale du Mali dans la gestion des questions 

diplomatiques et consulaires. Elle reflète 
également la reconnaissance du Mali envers 
sa diaspora et son engagement à faciliter les 
interactions entre les citoyens binationaux et 
leur pays d’origine.

Réconciliation Identitaire : Le 
Mali Révise sa Politique de Visa 
pour les Binationaux

En conclusion, cette annonce traduit un pas 
en avant positif vers la résolution des défis 
auxquels sont confrontés les compatriotes 
binationaux dans le contexte actuel. La déci-
sion d’accorder des visas aux usagers munis 
de certains documents administratifsmaliens 
démontre la volonté du Mali de maintenir des 
liens forts avec sa diaspora et de faciliter les 
voyages entre les deux nations.
Adaptation de la Politique de Visas Ma-
li-France : Priorité aux Documents Maliens

Moussa Keita
Source: Bamada.net

Affaires étrangères : Le ministère 
Diop ajuste sa politique de visa pour 
les ressortissants français  
Le Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale du Mali a annoncé un ajustement significatif de sa poli-
tique de délivrance de visas aux ressortissants français. Cette mesure fait suite à la suspension temporaire de la délivrance de vi-
sas aux ressortissants français par les Services diplomatiques et consulaires du Mali en France, en réponse à des considérations 
de réciprocité. Cependant, cette suspension a été réexaminée pour prendre en compte la situation particulière des compatriotes 
binationaux.
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Le ministre des Affaires étrangères et de 
la coopération internationale, Abdoulaye 
DIOP, et le Secrétaire général adjoint 

des Nations Unies à la sûreté et à la sécurité 
du personnel des Nations unies à travers le 
monde, Gilles MICHAUD, ont tenu ce mercre-
di 23 août une séance de travail sur le retrait 
de la MINUSMA.

La rencontre s’est déroulée en présence des 
responsables de la MINUSMA et des services 
publics de notre pays a huis clos où il a été 
question de la sécurité du personnel du sys-
tème des Nations unies évoluant dans notre 
pays, à différents programmes de soutien à 
la population notamment.

Après plusieurs minutes d’échanges, les 
deux responsables malien et onusien ont 
salué la franche collaboration entre les deux 
parties.

Pour Gilles MICHAUD, ces échanges doivent 
continuer sur les aspects sécuritaires du 
personnel des Nations unies après le départ 
de la MINUSMA. La mission onusienne va se 
retirer du Mali à la demande des autorités de 
la transition, mais cela ne va dire que les Na-
tions unies vont plier bagage.

« Les Nations unies vont continuer à aider 
la population malienne par l’entremise du 
gouvernement du Mali », a affirmé le respon-
sable onusien, tout en indiquant que la col-
laboration existant avec le Mali depuis des 
années continue à se manifester.

À cet effet, il a souligné l’importance de 
l’élaboration d’un plan institutionnel pour 

ma mise en place d’un mécanisme en vue 
d’apporter leur soutien aux populations ma-
liennes.

Pour le chef de la diplomatie malienne, Ab-
doulaye DIOP, après la résolution des Nations 
unies autorisant le retrait de la MINUSMA, le 
Mali est dans une démarche assez soutenue 
avec l’ONU de façon générale pour mettre en 
œuvre le plan de retrait retenu.

« Dans ce cadre, nous recevons presque 
chaque semaine une mission des Nations 
unies pour faire le point de la situation », a 
rappelé le ministre DIOP.

Pour le chef de la diplomatie de notre pays, 
la préoccupation de son hôte du jour était 
d’échanger avec les autorités maliennes pour 
trouver et mettre en place un mécanisme de 
sécurité pour le personnel du système des 
Nations unies, surtout après le retrait de la 
MINUSMA.

« Naturellement, l’État malien en tant que 
pays hôte de la mission a le rôle régalien 
d’assurer la sécurité des personnes et leurs 

biens qui vivent dans notre pays, en parti-
culier les personnes étrangères. C’est notre 
responsabilité », a-t-il déclaré.

Il a ajouté avoir donné des garanties que le 
Mali allait continuer à assurer la sécurité des 
agences des Nations telles que l’UNICEF, le 
PAM tant à Bamako qu’à l’intérieur du pays 
où elles ont des programmes de soutien.

M. DIOP a indiqué que pour que tout cela 
passe normalement il est important que le 
retrait de la MINUSMA soit géré de manière 
adéquate. « Pour le Mali et pour la MINUSMA 
il n’y a pas de plan B. Cela voudrait dire que 
nous devons créer toutes les conditions pour 
l’exécution du retrait de la MINUSMA dans le 
délai », a exhorté M. DIOP.

Par ailleurs, il s’est réjoui que globalement 
les choses se passent dans une bonne col-
laboration avec l’équipe de la MINUSMA, tout 
en indiquant que le Mali travaillera à amélio-
rer la sécurité.

PAR SIKOU BAH
Info Matin

Sécurité du personnel de l’ONU au Mali : 
Les assurances du ministre Diop   
Le ministre Abdoulaye Diop a rassuré ce mercredi 23 août le secrétaire général adjoint des nations unies à la sûreté et à la 
sécurité, gilles Michaud, que le Mali jouerait son rôle régalien de protection des personnes et leurs biens sur le territoire national, 
surtout les étrangers.
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Dr. Chienkoro Doumbya est un Expert 
polyvalent de l’Administration pu-
blique. Figure éminente dans le do-

maine de la gouvernance, il pose ses valises 
à la section des compte de la Cour Suprême 
où il il a prêté serment le vendredi, 18 août 
2023, après un parcours sans fautes à l’Ana-
ser. L’enfant du Banico s’est forgé une solide 
réputation grâce à ses compétences avérées 
et son expertise pointue. Sa vaste gamme de 
connaissances couvre des domaines tels que 
la Passation des Marchés Publics, la Comp-
tabilité-matières, les Finances Publiques, 
la Comptabilité Publique, les Finances Lo-
cales, l’Audit et le Contrôle de Gestion, les 
Élections, l’État-Civil, la Décentralisation, le 
Développement Local et la Gouvernance.

Dr. Doumbya a débuté sa trajectoire avec 
une série de diplômes et d’attestations pres-
tigieuses. Muni de son Diplôme d’Études 
Approfondies en Droit Public Général de la 
Faculté des Sciences Juridiques et Politiques 
de Bamako en 2004, il  élargit son horizon 
avec un Master of Business Administration 
(MBA) en Gestion des Collectivités de l’Ins-
titut des Hautes Études en Management 
(IHEM) en partenariat avec l’Université de 
Paris 10 Nanterre. Son expertise approfondie 
est reconnue en 2014 par un Doctorat d’État 
en droit public, avec mention très bien, de 
l’Université Cheick Anta Diop de Dakar (Séné-

gal). En 2019, il a son Master II en Comptabi-
lité, Audit et Contrôle de Gestion de l’Institut 
Simon Finances et Management Internatio-
nal (ISFMI) de Bamako.

Expertise diversifiée et contri-
butions notables

Dr. Doumbya a exercé une influence signifi-
cative sur l’administration publique malienne 
à travers son leadership et des contributions 
essentielles. Il a occupé le poste de Direc-
teur des Finances et du Matériel dans divers 
ministères, notamment le ministère de la 
Solidarité et de la Lutte contre la Pauvreté 
et le ministère de l’Administration territoriale 
et de la Décentralisation. Il était membre du 
Comité de Pilotage de la présidentielle de 
2018  en qualité de Président de la Commis-
sion finances. Il a également participé acti-
vement à des projets nationaux et interna-
tionaux visant à promouvoir la transparence 
financière et le développement durable.

Un Pédagogue et chercheur 
engagé

En se mettant à la disposition des Universi-
tés au Mali, Dr. Doumbya  veut partager ses 
connaissances et ses expériences avec la 
nouvelle génération. Il a été chargé de cours 

à l’École Nationale d’Administration (Ena) du 
Mali, où il a enseigné des modules-clés tels 
que la comptabilité-matières, la passation 
des marchés publics et la délégation de ser-
vice public. Il a également été enseignant va-
cataire à l’Université des Sciences Juridiques 
et Politiques de Bamako, où il a partagé son 
expertise en finances publiques et en comp-
tabilité publique.

En 2013, il a été honoré Chevalier de l’Ordre 
National, attestant de sa contribution excep-
tionnelle au développement de l’administra-
tion publique et de la société malienne. Avec 
un parcours académique solide, une exper-
tise multidisciplinaire et un engagement en-
vers l’amélioration de la gouvernance et du 
développement local, Dr. Doumbya continue 
d’être un acteur-clé dans le façonnement du 
paysage administratif du Mali. Sa carrière 
remarquable témoigne de son dévouement 
indéfectible à la cause publique.

Drissa Togola
Le Challenger

Le challenger de la semaine : 
Dr. Chienkoro Doumbia, 
conseiller à la section des 
comptes de la cour suprême    
Altruiste de nature, peu disert avec son éternel sourire aux lèvres, Dr. Chienkoro 
Doumbia est une perle rare de l’administration malienne. En fin de mission à l’ANA-
SER où il assurait la comptabilité, le voici à un échelon supérieur à la section des 
comptes de la cour suprême, où il répond présent à un nouvel appel de la nation. 
Chevalier de l’ordre national du Mali, il a prononcé solennellement son serment aux 
côtés de ses désormais collègues le vendredi 18 août 2023.



17Quotidien d’information et de communicationMALIKILÉ - N° 1412 du 25/08/2023



18 Quotidien d’information et de communication MALIKILÉ - N° 1412 du 25/08/2023

/ POLITIQUE  /

COMMUNIQUE

Depuis quelques jours, nous observons une 
détérioration de la situation sécuritaire dans 
le centre du pays, singulièrement dans la ré-
gion de Bandiagara.

Des villages sous menace se vident de leurs 
habitants, et des villages attaqués avec mort 
d’hommes, dont celui de Bodio qui aurait fait 
plus d’une dizaine de morts et le village in-
cendié.

C’est dans ce contexte qu’une manifestation 
fut organisée par « les Forces vives de Ban-
diagara » et autorisée par les autorités com-
pétentes le mercredi 9 août 2023.

Malheureusement la manifestation qui était 
pacifique a dégénéré par la faute d’éléments 
incontrôlés parmi les manifestants. Il s’en 
est suivi des jets de grenades lacrymogènes 
et de tirs de sommation qui ont entrainé se-

lon plusieurs sources six (06) blessés dont 
un (01) grave qui succombera plus tard à ses 
blessures à l’hôpital.

Le Comité stratégique M5-RFP/Mali Kura est 
fortement préoccupé par le niveau croissant 
de l’insécurité dans la zone que viennent at-
tester les évènements malheureux survenus 
le 18 août dans le village de Yarou, commune 
de Timiniri, faisant une vingtaine de per-
sonnes tuées et plusieurs blessés, des mai-
sons et infrastructures publiques brûlées, le 
bétail emporté.

Le Comité stratégique du M5-RFP/Mali Kura 
présente ses condoléances aux familles en-
deuillées et souhaite prompt rétablissement 
aux blessés.

Le Comité stratégique M5-RFP/Mali Kura, 
en cette douloureuse circonstance marque 
sa solidarité à l’endroit des populations de 
Bandiagara dans cette dure épreuve ainsi 

qu’à toutes celles qui vivent encore sous les 
affres de l’insécurité et de la privation de 
leurs droits fondamentaux.

Le Comité stratégique M5-RFP/Mali Kura, 
tout en saluant les efforts des Forces de 
défense et de sécurité, exige des autorités 
nationales une enquête diligente pour situer 
les responsabilités, plus de professionna-
lisme dans l’encadrement des manifestations 
dans le cadre strict de la loi, une réponse ap-
propriée, diligente et durable aux besoins de 
sécurité exprimés par les populations et une 
assistance adéquate aux déplacés.

Fait à Bamako, le 21/08/2023

Le président du Comité stratégique
Modibo SIDIBE

Info Matin

Détérioration de la sécurité dans le centre 
du pays : Le M5-MALI KURA exige une 
réponse appropriée et diligente 
Le comité stratégique du M5-RFP/MALI KURA, dans un communiqué, s’est dit fortement préoccupé par le niveau croissant de 
l’insécurité dans le centre du Mali. « Des villages sous menace se vident de leurs habitants, et des villages attaqués avec mort 
d’hommes, dont celui de Bodio qui aurait fait plus d’une dizaine de morts et le village incendié », constate le M5-MALI KURA qui 
invite l’état à trouver une réponse appropriée, diligente et durable aux besoins de sécurité exprimés par les populations et une 
assistance adéquate aux déplacés.
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Selon le communiqué du conseil des 
ministres, notre pays, à l’instar de 
nombreux pays en développement, 

est confronté au fléau de la corruption qui 
constitue un frein à son développement éco-
nomique et social.

En l’absence de mesures efficaces, la corrup-
tion peut compromettre, de façon notoire, les 
efforts pour l’instauration d’une bonne gou-
vernance à cause de ses multiples méfaits, 
notamment le gaspillage des ressources fi-
nancières, la baisse de la croissance écono-
mique, l’augmentation des coûts de transac-
tions, la réduction de la qualité des services, 
la création d’un environnement d’insécurité 
multiforme.

Le communiqué rappelle que notre pays a 
signé et ratifié des instruments juridiques 
communautaires, régionaux et internatio-

naux de lutte contre la corruption, notam-
ment la Convention des Nations-Unies contre 
la corruption du 09 décembre 2003, qui re-
commande aux Etats parties « d’élaborer et 
d’appliquer les politiques de prévention de la 
corruption efficaces et coordonnées, qui fa-
vorisent la participation de la Société civile 
et reflètent les principes d’Etat de droit, de 
bonne gestion des affaires publiques et des 
biens publics, d’intégrité, de transparence et 
de responsabilité ».

Dans le cadre de la lutte contre la corruption, 
le Gouvernement a initié plusieurs actions, 
notamment : la tenue des Etats Généraux sur 
la corruption et la délinquance financière ; 
l’adoption de la Stratégie nationale de Lutte 
contre le Blanchiment de capitaux et le Fi-
nancement du terrorisme et de la Politique 
nationale de Transparence ; la mise en place 
d’un dispositif institutionnel de prévention, 

de détection et de répression de la corrup-
tion constitué entre autres du Bureau du Vé-
rificateur Général, de la Cellule nationale de 
Traitement des Informations financières, de 
l’Office Central de Lutte Contre 1’Enrichissc-
mcnt illicite, de la Section des Comptes de la 
Cour Suprême, du Pôle national Economique 
et financier.

Malgré ces acquis, il ressort du rapport dia-
gnostic un certain nombre d’insuffisances, 
notamment : l’absence d’un document de 
stratégie ; un très faible bilan global de la ré-
pression et le nombre très faible de condam-
nations et de recouvrement ; les privilèges 
de juridiction de certains agents publics, les 
immunités ; l’absence de dispositif de pro-
tection des lanceurs d’alerte.

Pour pallier ces insuffisances, les Autorités 
de la Transition se sont engagées à faire de la 
lutte contre la corruption l’un des chantiers 
majeurs de la refondation de l’Etat.

La présente stratégie est élaborée dans ce 
cadre. Elle s’inscrit en droite ligne dans la 
mise en œuvre du Plan d’Action du Gouverne-
ment de Transition et des recommandations 
des Assises nationales de la Refondation en 
vue de promouvoir la bonne gouvernance à 
travers l’instauration d’une lutte efficace 
contre la corruption et l’impunité sous toutes 
leurs formes.

La Stratégie nationale de Lutte Contre la 
Corruption est articulée autour quatre (04) 
axes stratégiques à savoir : la gouvernance 
et les réformes ; la prévention des faits de 
corruption ; la répression et la réparation ; la 
communication.

La Stratégie nationale de Lutte Contre la Cor-
ruption est mise en œuvre à travers des plans 
d’actions dont le premier couvre la période 
2023-2027, financé par l’Etat et ses parte-
naires.

Par Abdoulaye OUATTARA
Info Matin

Lutte contre la corruption : 
Le Mali se dote d’une 
stratégie nationale 
Sur le rapport du ministre de la refondation de l’état, chargé des relations avec les 
institutions, le conseil des ministres a pris acte, ce mercredi 23 août 2023, d’une 
communication écrite relative à la stratégie nationale de lutte contre la corruption 
et son plan d’actions 2023-2027. La stratégie nationale de lutte contre la corruption 
vise à doter le Mali de mécanismes opérationnels et efficaces de lutte contre la 
corruption et de promotion de la gouvernance dans le respect des droits de l’homme 
et des règles d’éthique et de transparence.
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Depuis un certain temps, le prix de l'oi-
gnon a considérablement augmenté au 
Mali. Plus précisément, dans les mar-

chés de la capitale, ce produit, utilisé dans 
la préparation de la plupart des plats, est 
devenu presque inaccessible, poussant ainsi 
de nombreuses femmes au foyer à modifier 
leurs menus. Une situation qui interpelle le 
gouvernement malien.

Actuellement au Mali, les femmes au foyer 
font face à d'importantes difficultés. En effet, 
le prix du kilogramme d'oignons a augmenté 
de manière phénoménale. Cette augmenta-
tion serait due, selon certaines sources, à la 
rareté des produits d'exportation. En ce qui 
concerne la production intérieure, l'oignon 
est actuellement inaccessible au Mali. Par 
conséquent, ce produit, très demandé par 
la population malienne, est vendu à 1 000 
francs CFA au lieu de 800 ou 900 francs CFA 
le kilo. Ce coût élevé oblige de nombreuses 
femmes maliennes à modifier leurs menus.

En abordant la question de la vie chère qui 
frappe le pays depuis plus de deux ans, Fanta 
Konaté, femme au foyer, déplore l'augmen-
tation du prix de l'oignon. Selon elle, cette 
situation préoccupe la plupart des femmes 
au foyer, car le prix des condiments ne suffit 
plus à couvrir le coût des plats. "Pour l'ins-
tant, nous sommes obligées de renoncer à 
préparer tous les plats à base d'oignons !" 
affirme-t-elle. Une autre jeune femme va 
jusqu'à dire qu'elle n'a pas pu manger les 
aliments qu'elle aime depuis le début de 
cette crise. "Nous ne savons pas jusqu'où 
cette vie chère nous mènera. Mais pour l'ins-
tant, la situation est insupportable. Depuis 
le début de la crise, je ne prépare que trois 
sauces différentes", confie-t-elle.

Le même constat est fait par Mariam Sidi-
bé, également femme au foyer. Nous l'avons 
rencontrée au marché de Sebenikoro, et elle 
se dit complètement perdue à cause de la 
flambée des prix des denrées alimentaires. 

"Les épices et les légumes sont actuelle-
ment trop chers. Si vous achetez quelque 
chose aujourd'hui et que vous revenez le len-
demain, on vous dira que son prix a augmen-
té. C'est vraiment difficile pour les ménages. 
Quant à l'oignon, qui est indispensable 
dans la préparation de certains plats, nous 
sommes obligés de nous en passer. Car nous 
ne savons vraiment pas comment faire face à 
son coût élevé", regrette-t-elle.

Siguéta Salimata DEMBELE

Cherté du prix de l'oignon : 
Les femmes au foyer 
désorientées
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Dès janvier 2024, six nouveaux membres 
vont intégrer les BRICS, selon l'an-
nonce faite par le président sud-afri-

cain Cyril Ramaphosa. Les BRICS (Brésil, 
Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) se sont 
réunis en sommet à Johannesburg le 23 août 
2023.

L'Iran, l'Argentine, l'Égypte, l'Éthiopie, l'Ara-
bie Saoudite et les Émirats arabes unis re-
joignent le groupe des pays émergents qui 
souhaite gagner en influence dans le monde.

"L'adhésion prendra effet à compter du 1er 
janvier 2024", a déclaré le président sud-afri-
cain Cyril Ramaphosa lors d'une conférence 
de presse conjointe des dirigeants des cinq 
nations qui composent actuellement le bloc. 

"Avec ce sommet, les BRICS entament un 
nouveau chapitre", s'est-il félicité.

La veille, Pretoria avait annoncé que tous les 
pays membres s'étaient accordés sur le prin-
cipe d'une expansion. "Nous avons adopté un 
document qui définit les lignes directrices, 
les principes et les processus d'examen des 
pays qui souhaitent devenir membres des 
BRICS", s'était félicitée la ministre sud-afri-
caine des Affaires étrangères, Naledi Pandor, 
soulignant une avancée "positive".

Une quarantaine de pays avaient deman-
dé leur adhésion ou manifesté leur intérêt. 
Selon les dirigeants du "club des cinq", qui 
produit un quart de la richesse mondiale et 
rassemble 42% de la population du globe, 

cet engouement montre l'influence gran-
dissante des pays émergents sur la scène 
mondiale.

L'Algérie refusée par les BRICS

Si le rejet de la candidature algérienne était 
attendu, il n'en constitue pas moins un échec 
pour le président Tebboune, qui avait fait de 
l'adhésion de son pays aux BRICS une prio-
rité.

C'est non. La demande de l'Algérie de faire 
partie des BRICS n'a pas été retenue. Le pré-
sident sud-africain, Cyril Ramaphosa, a an-
noncé ce 24 août, lors du sommet des prin-
cipales économies émergentes qui se tenait 
à Johannesburg, l'adhésion de l'Iran, de l'Ar-

/ INTERNATIONAL  /

BRICS : Six nouveaux pays intègrent 
le bloc des pays émergents
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gentine, de l'Égypte, de l'Éthiopie, de l'Ara-
bie saoudite et des Émirats arabes unis aux 
BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du 
Sud) à compter du 1er janvier 2024.

La nouvelle de la non-adhésion de l'Algérie 
était plutôt attendue dans la mesure où le 
président Abdelmadjid Tebboune avait décidé 
de ne pas participer à l'événement, préfé-
rant y dépêcher son ministre des Finances.
Le président algérien avait pourtant fait de la 
candidature de son pays l'une de ses priori-
tés politiques et diplomatiques. L'optimisme 
de Tebboune était tel qu'en décembre 2022, 
il déclarait aux médias locaux que "l'année 
2023 sera couronnée par l'adhésion de l'Al-
gérie aux BRICS".

Négociations

La question de l'expansion du groupe était la 
priorité de ce 15ème sommet qui s'est ouvert 
mardi. Alliance hétérogène de pays géogra-
phiquement éloignés et d'économies à la 
croissance inégale, les BRICS ont dû s'ac-
corder sur le choix stratégique des nouveaux 
membres.

Les négociations ont eu lieu lors d'une ses-
sion plénière qui s'est tenue à huis clos 
mercredi. Les rencontres bilatérales se sont 
également multipliées depuis l'ouverture du 
sommet.

La Chine, poids lourd représentant environ 
70% du PIB du groupe, était clairement en 

faveur d'une expansion. Mais l'Inde, autre 
moteur économique du groupe qui se méfie 
des ambitions de son rival régional chinois, 
avait des réserves.

Le Premier ministre indien, Narendra Modi, 
avait souligné qu'un "consensus" sur les 
modalités devrait être trouvé. En effet, le 
processus de décision au sein des BRICS né-
cessite l'unanimité.

Selon les observateurs, le Brésil craignait 
également qu'une expansion ne "dilue" son 
influence mondiale et au sein du bloc.

Les BRICS ont réaffirmé leur position 
"non-alignée" lors du sommet, à un moment 
où les divisions ont été accentuées par le 
conflit en Ukraine.

Les États-Unis ont affirmé ne pas considérer 
les BRICS comme de futurs "rivaux géopo-

litiques", assurant vouloir maintenir des 
"relations solides" avec le Brésil, l'Inde et 
l'Afrique du Sud.

La difficile équation des 	
critères !

C'est aujourd'hui, le 24 août 2023, que le 
sommet des BRICS prend fin. En attendant 
les conclusions de ce sommet qui, selon 
l'hôte Cyril Ramaphosa, "est particulière-
ment important car il se tient à un moment 
où le monde est confronté à des défis fon-
damentaux qui détermineront l'évolution des 
événements internationaux pour les années 
à venir", le principal sujet de discussion et 
qui pourrait fondamentalement transformer 
l'avenir des BRICS, a été l'élargissement 
de la coalition. En effet, pas moins d'une 
quarantaine de pays désireux d'adhérer à 
l'organisation frappent à sa porte, dont 22 
ont déjà officiellement fait une demande. Et 
ces candidats ne sont pas des moindres. En 
effet, on compte parmi eux des pays tels que 
l'Iran, l'Arabie saoudite, l'Argentine, l'Algé-
rie, l'Égypte, le Nigeria pour n'en citer que 
quelques-uns. La problématique pour les 
pays membres fondateurs des BRICS était 
donc de trouver les critères pour admettre 
les candidats les plus intéressants et éloi-
gner les perturbateurs.

  Binadjan Doumbia

/ INTERNATIONAL  /
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Un influent chef religieux sénégalais a 
demandé à l'opposant Ousmane Son-
ko, détenu depuis fin juillet, de mettre 

fin à sa grève de la faim, rejoignant ainsi de 
nombreux appels en raison des préoccupa-
tions concernant son état de santé.

M. Sonko, dont le conflit avec le pouvoir et 
la justice tient le Sénégal en haleine depuis 
plus de deux ans, a entamé sa grève de la 
faim le 30 juillet. Il est hospitalisé depuis le 
6 août et a été admis en réanimation la se-
maine dernière selon ses avocats.

De nombreuses voix se sont inquiétées de sa 
santé et d'autres ont demandé sa libération. 
L'un de ses avocats, Me Ciré Clédor Ly, a 
signalé une détérioration grave de son état, 
empêchant ses défenseurs et son médecin 
personnel de le voir. Il a demandé sa libéra-
tion urgente en raison du "risque imminent 
pour sa vie".

Une délégation de la coalition à laquelle 
M. Sonko appartient a été reçue mardi par 
le chef de la puissante confrérie des mou-
rides, le khalife général Serigne Mountakha 
Mbacké.

Le khalife a demandé à ce que son appel soit 
transmis à M. Sonko pour qu'il recommence 
à s'alimenter, a déclaré un membre de la dé-
légation sous couvert d'anonymat. Il a éga-
lement fait envoyer des dattes à M. Sonko, 
selon la même source.

Les chefs religieux jouent souvent le rôle 
de médiateurs politiques. M. Sonko est en 

conflit avec les autorités depuis 2021 et 
son implication dans une affaire de mœurs. 
Il affirme être victime d'un complot visant à 
l'écarter de l'élection présidentielle de fé-
vrier 2024.

En mai, M. Sonko a été condamné à six mois 
de prison avec sursis pour diffamation contre 
un ministre, puis en juin à deux ans de prison 
ferme pour "corruption de la jeunesse" dans 
l'affaire de mœurs. Il a été incarcéré fin juil-
let pour plusieurs chefs d'accusation, dont 
l'appel à l'insurrection, l'association de mal-
faiteurs en lien avec une entreprise terroriste 
et l'atteinte à la sûreté de l'État.

Le gouvernement le présente comme respon-
sable de différents épisodes de contestation 
meurtriers qui ont eu lieu depuis 2021, dont 
le plus grave en juin. Sa candidature à l'élec-
tion présidentielle semble actuellement ir-
réaliste.

Un collectif de 142 personnes, alliées de 
M."Sonko, anciens ministres, universitaires, 
avocats ou journalistes sénégalais et étran-
gers, ont publié cette semaine un appel au 
président Macky Sall pour qu'il intervienne 
en faveur de la libération de M. Sonko et 
de ceux qui ont été arrêtés en lien avec la 
contestation. Ils expriment leur attachement 
aux "acquis démocratiques" et se disent 
"préoccupés par les menaces qui pèsent sur 
la concorde civile".

Le ministre porte-parole du gouvernement, 
Abdou Karim Fofana, a répondu dans la presse 
en évoquant les appels à la violence lancés 

selon lui par M. Sonko et son parti, ainsi que 
"tous leurs actes de défiance, d'insurrection 
et de sédition". Il critique l'"indignation à 
géométrie variable" des signataires.

Le Pastef, le parti de M. Sonko dont les au-
torités ont annoncé la dissolution le 31 juil-
let, affirme que 1 062 personnes sont déte-
nues en lien avec la contestation. Plusieurs 
d'entre elles sont en grève de la faim.

Le nombre d'arrestations, le lourd bilan hu-
main des manifestations et la dissolution 
du Pastef ont suscité de vives critiques de 
la part des défenseurs des droits humains à 
l'encontre des autorités d'un pays souvent 
vanté pour sa tradition démocratique. Le 
gouvernement invoque la nécessité de pro-
téger la population contre ce qu'il présente 
comme un projet insurrectionnel.

L'intellectuel Felwine Sarr s'est alarmé dans 
une récente tribune d'une "véritable régres-
sion démocratique" et d'une "saison sèche 
de la démocratie", alors que "l'on nous en-
viait dans la sous-région" la liberté d'expres-
sion sénégalaise.

"Dommage qu'un esprit aussi brillant que 
Felwine ait dégénéré en un intellectuel 
agressif", a répondu un conseiller de la pré-
sidence, Yoro Dia, dans la presse. Il affirme 
que Felwine Sarr "dépeint notre démocratie 
comme appartenant au passé, alors qu'avec 
le printemps des coups d'État qui souffle en 
Afrique de l'Ouest, le Sénégal reste plus que 
jamais une exception démocratique".

  Binadjan Doumbia

Sénégal : Le chef des 
mourides appelle Sonko 
à mettre fin à sa grève de 
la faim
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Le ministère russe des Situations d'ur-
gence a annoncé que le chef du groupe 
paramilitaire russe Wagner, Evgueni 

Prigojine, figurait parmi les dix passagers 
d'un avion privé qui s'est écrasé le mercre-
di 23 août dans la région de Tver, en Russie. 
L'avion effectuait un vol entre Moscou et 
Saint-Pétersbourg. Malheureusement, aucun 
des passagers n'a survécu à l'accident. Cette 
nouvelle suscite des réactions en Afrique.

Au Mali, la nouvelle est diversement appré-
ciée. Le décès accidentel du chef de la milice 
Wagner est perçu comme une conséquence 
logique des récents événements tendus entre 
lui et Poutine. Selon Roukayatou, "il est im-
portant de comprendre qu'avant sa mort, 
Wagner était désormais sous le contrôle 
du ministère russe de la défense. Donc, le 
traître Prigogine n'avait plus le contrôle." 

L'annonce de la disparition présumée de 
Prigojine suscite des doutes chez Sidi Mo-

hamed, membre du mouvement des patriotes 
du Nord. "Nous, les patriotes du Nord, consi-
dérons cette information comme une fausse 
nouvelle", estime-t-il. 

De son côté, Mahamat Ali Mbouloumi Kalle-
mi reste prudent quant à l'annonce du décès 
du chef de la milice. "Les corps de huit per-
sonnes ont été retrouvés sur le lieu du crash 
de l'avion Embraer dans la région de Tver, ont 
indiqué les services d'urgence à RIA Novosti. 
Il n'est pas précisé si le corps de Prigojine 
figurait parmi eux. Dans le même temps, la 
chaîne MIG Russia Telegram affirme que des 
personnes connaissant personnellement Pri-
gojine confirment sa mort. Fontanka, citant 
une source, écrit que l'entourage proche de 
Prigojine ne peut pas entrer en contact avec 
lui."

Lassina Dosso parle de "la main fantôme" 
de Poutine. "La mort brutale de Prigogine 
en Russie doit interpeller cette jeunesse 

africaine manipulée et perdue", indique l'ac-
tiviste. 

Pour lui, la mort de Prigogine est un mes-
sage pour les dirigeants africains. "C'est un 
message particulièrement adressé aux pays 
qui se sont tournés vers Poutine. On ne trahit 
pas Poutine."

Pas de réel changement en RCA.En Répu-
blique centrafricaine, où le groupe Wagner 
est très actif, la mort présumée d'Evguéni 
Prigojine est commentée par Christian Aimé 
Ndotah, activiste de la société civile. Selon 
lui, si cette disparition est confirmée, elle 
n'aura pas vraiment d'incidence sur l'orga-
nisation des mercenaires du groupe Wagner 
en Centrafrique, car Wagner est solidement 
implanté depuis plusieurs années.

Après la tentative de rébellion, on s'attendait 
à une restructuration de la gestion de cette 
structure au niveau de la capitale centrafri-
caine, avec une prise en main par l'ambas-
sade de Russie en République centrafricaine. 
Cependant, Prigojine n'était pas encore mort 
à ce moment-là. Maintenant, s'il est effecti-
vement décédé dans le crash, je pense que 
la prise en main sera totale. Au niveau de 

Décès d'Evguéni Prigojine : 
Réactions en Afrique !
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Moscou, il est probable que des ajustements 
seront faits au niveau de l'organisation ad-
ministrative et de la gestion de certains sec-
teurs. En Centrafrique, il y a le secteur sécu-
ritaire, la garde rapprochée du président de 
la République, le secteur économique, l'or, le 
diamant et bien sûr toutes les filiales que la 
Russie, via Wagner, détient actuellement en 
République centrafricaine.

Quant à savoir si cette situation affectera le 
président de la République Faustin Archange 
Touadéra et la structure de Wagner en Répu-
blique centrafricaine, je ne pense pas qu'il 
y aura un réel changement. Ils continueront 
d'avoir le contrôle, mais peut-être qu'il y aura 
une réorganisation au niveau des personnes 
chargées de diriger ces structures. En ce qui 
concerne le président de la République, il y 
a eu une rencontre à Saint-Pétersbourg lors 
du sommet Russie-Afrique où Prigojine, à la 
surprise générale, est réapparu dans l'hôtel 
où se trouvait le président de la République. 
Cependant, cette rencontre n'a pas été une 
bonne publicité pour le président, car tout 
le monde sait que Prigojine est l'homme à 
abattre de Moscou.

Du côté des autorités centrafricaines, l'an-
nonce du décès présumé d'Evguéni Prigojine 
ne laisse pas indifférent. Toutefois, si la 
disparition du chef du groupe paramilitaire 
Wagner est confirmée, Fidèle Gouandjika, 
ministre conseiller spécial du président cen-
trafricain Faustin Archange Touadéra, assure 
que cela ne changera pas grand-chose aux 
activités du groupe dans le pays. Selon lui, 
"Nous avons un accord de défense avec la 
Russie et je pense que les paramilitaires qui 
sont chez nous continueront d'effectuer leur 
travail comme avant. Ils trouveront un autre 
chef."La Russie a sous-traité avec le groupe 
Wagner en Centrafrique, tout comme elle l'a 
fait pendant la guerre en Ukraine. Les équi-
pements utilisés par les mercenaires Wagner 
sont fournis par la Russie. Pour nous, cela ne 
change rien et rien ne va changer. En ce qui 
concerne les relations commerciales, nous 
avons une brasserie, un permis d'exploitation 

minière et forestière avec les Russes, donc 
ces aspects resteront toujours les mêmes, 
même si Evguéni Prigojine n'est plus là », 
a-t-il expliqué à la DW.

Le groupe Wagner est impliqué dans plu-
sieurs crimes de guerre et crimes contre 
l'humanité au cours de ses cinq années de 
présence et de coopération avec la Centra-
frique.

Réactions au Burkina

Lassané Sawadogo, coordinateur du mou-
vement « La France doit partir » au Burkina 
Faso, a également réagi à l'annonce du décès 
d'Evguéni Prigojine, le chef du groupe para-
militaire Wagner.

« Au moment où nous aurions appris - avant 
que l'avion ne s'écrase, que Prigojine est 
en Afrique ou en Occident, les journalistes 
français décryptent. Ils ont pris l'image en 
décryptant s'il y serait oui ou non », déclare-
t-il.

« (...) J'ai appris que l'avion s'est écrasé. Il 
se pourrait que Prigojine soit dans l'avion. 
Donc franchement, j'ai appris la nouvelle 
avec beaucoup d'inquiétude et je me posais 
la question de savoir pourquoi cela est arrivé. 
Mon point de vue ? Beaucoup de personnes 
parlent seulement de Prigojine, oubliant qu'il 
y a neuf autres personnes là-bas », ajoute 
Lassané Sawadogo, qui appelle à la prudence 
: « Je demande à l'opinion nationale et in-
ternationale d'être vigilante car, à l'heure 

actuelle, je ne fais confiance à personne, car 
il se peut que ces personnes disent que Pri-
gojine est en Afrique pour une mission, mais 
il faut l'éliminer ».

Lundi, des vidéos, dont l'authenticité et la 
date n'ont pas été confirmées, ont été dif-
fusées sur les réseaux sociaux. Elles mon-
traient Evgueni Prigojine affirmant se trouver 
en Afrique. Il a déclaré vouloir travailler à 
« rendre la Russie encore plus grande sur 
tous les continents et l'Afrique encore plus 
grande ».

Environ 10 000 mercenaires de Wagner se-
raient déployés dans plusieurs pays africains 
: Mali, Libye, Soudan, République centrafri-
caine, Mozambique. La Russie mène égale-
ment des opérations d'influence dans plu-
sieurs autres pays : Niger, Burkina Faso, Côte 
d'Ivoire, Zimbabwe et Madagascar.

Le Burkina s'est rapproché de la Russie le 
4 mai 2023. Le capitaine Ibrahim Traoré, 
chef de la junte militaire, avait déclaré que 
Moscou était devenu « un allié stratégique 
» comme d'autres pays. Cependant, il était 
au sommet de Saint-Pétersbourg en juillet 
dernier, où le Burkina a fait forte impression 
avec un discours du capitaine Ibrahim Traoré 
diversement apprécié. À ce jour, les autorités 
militaires de la transition au Burkina n'ont 
pas confirmé la présence des mercenaires 
russes.

  Binadjan Doumbia
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D’anciens joueurs du Stade malien, du 
Djoliba et de l’AS Réal étaient de la 
fête. L’événement visait à rassem-

bler la grande famille de l’AS Mandé de la 
Commune IV des années 1988, 1989, 1990 et 
1991.

L’activité a été émaillée par deux matchs de 
gala. Le premier a opposé les anciens du 
Stade malien à ceux de l’AS Réal de Bama-
ko. Le deuxième a opposé les anciens de l’AS 
Mandé à ceux du Djoliba AC. Les matchs se 
sont déroulés dans une ambiance conviviale.

Dans son intervention, Salia Koné dit Bablen, 
s’est dit ému de voir aujourd’hui en Com-
mune IV qu’il y a la cohésion et de l’amitié. Il 
a salué les populations de la Commune pour 
avoir répondu massivement à cet événement.

“Nous avons souhaité, à travers l’organisation 
de cette activité, inciter les jeunes à conju-
guer les efforts pour que l’AS Mandé retrouve 
son nom datant de 91”, dira-t-il. L’entraîneur 
de l’équipe féminine de l’AS Mandé, Fanta 
Diabaté, et ses joueuses étaient également 
de la partie pour présenter leur parcours en 
compétition africaine.

La fin de la cérémonie a été marquée par la 
remise d’attestations aux anciens qui ont 
marqué l’histoire du club, vivants et disparus.

Ibrahima Ndiaye
Mali Tribune

/ POLITIQUE  /

Mémorial des anciens joueurs de l’as 
mandé : La grande famille se retrouve    
Le mémorial des anciens joueurs de l’as mandé de la commune iv a eu lieu le samedi 19 août dernier au terrain Chaba Sangaré de 
Lafiabougou.
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